
Par Léo Joseph 
 
Après avoir exprimé son inten-
tion de « sévir » contre les poli-
ciers protestataires du groupe 
«Fan tôme 509 » et une offensive 
musclée pour mettre hors-jeu les 
gangs armés regroupés au sein du 
« G-9 en famille et alliés », Léon 
Charles, le nouveau directeur gé -
né ral de la Police nationale d’ -
Haï ti, a essuyé son premier re -
vers. Une descente policière, à 
Ci té de Dieu, bidonville situé à 

Par Léo Joseph 
 
Habitué à se rendre en mission 
visant à tromper l’opinion publi -
que, quand le scandale de la 
situation sécuritaire et écono-
mique d’Haïti commence à écla-
ter dans les milieux diplomati -
ques, mais aussi à l’étranger, 
Clau de Joseph, ministre des 
Affaires étrangères et des Cultes, 
s’est rendu en mission de l’autre 
côté de la frontière. Son séjour 
d’une semaine, à Santo Domin -
go, s’est révélé un méga échec, 
n’ayant pas réussi à vendre l’ima-
ge merveilleuse qu’il voulait faire 
miroiter à ses hôtes. Dans un 
article diffusé dans son édition du 
7 décembre, le journal domini-
cain Listin Diario expose au 
grand jour la criminalité, en gé -
néral, notamment le kidnapping, 
qui peuple le quotidien des Haï -
tiens. Là où le bât blesse, cet or -
gane de presse met en évidence la 

situation que les journaux et ra -
dios haïtiens, tant au pays qu’en 
diaspora, n’ont jamais ces sé de 
dénoncer, au cours des deux der-

nières années. 
En effet, sous le titre « Haï ti, 

un État en faillite en détériora-
tion irréversible », le quotidien 
vend la mèche, par rapport à la 

crise sécuritaire dans laquelle est 
plongé le pays, une situation im -
putable à la nonchalance et à l’in-
différence des autorités, laissant 

la situation pourrir, sans prendre 
des mesures appropriées pour 
redresser la barre. Le document 
prend le contre-pied des déclara-
tions mensongères faites par le 

ministre des Affaires étrangères 
haïtien cherchant à tromper ses 
hôtes en c e qi concerne la réalité 
sécuritaire en Haïti. 

Avant de vous faire lire le 
quotidien dominicain, il convient 
d’expliquer la mission de Claude 
Joseph, à Santo Domingo et le 
rôle qu’ont joué les 50 personnes 
qui l’accompagnaient.  

Signalons aussi que des jour-
nalistes dominicains ont rapporté 

des mises au point de ce dernier 
selon lesquelles le ministre haï-
tien aurait exprimé un certain 
mé contentement à son homo-
logue dominicain relatif aux af -
firmations peu louangeuses à 
l’égard d’Haïti véhiculées dans la 
presse dominicaine. Il semble 
que ces propos du chancelier haï-
tien aient été mal accueillis dans 
les milieux officiels dominicains. 
 
Plus de 75 000 $ dépen-
sés à Santo Domingo 
Généralement, le chef de l’État se 
fait accompagner d’une déléga-
tion nombreuse quand il se rend 
en visite à Washington ou aux 
Na tions Unies, à New York. 
Mais le nombre de personnes qui 
l’accompagnent dans ces deux 
villes américaines, le plus sou-
vent ne dépasse pas une vingtai-
ne. Voilà pourquoi d’aucuns di -
sent que le ministre des Affaires 
étrangères d’Haïti a dirigé une 
«délégation de vacanciers à 
Santo Domingo ».  
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Another Jovenel Moïse decree, to 
launch a Duvalier-style Secret Service, 
indicative of a new wave of repression 

HAPPENINGS!

 
By Raymond Alcide Joseph 
 
The “Agence d’Intelligence Na -
tio nale” (ANI), National Intel -
ligen ce Agency in English, has 
been launched, following a de -
cree published in a “Special edi-
tion” of Le Moniteur, the official 
government gazette, on Novem -
ber 26, supposedly to deal with 
rising gang violence that the gov-

GUERRE DÉCLARÉE CONTRE LES GANGS ARMÉS ET FANTÔME 509

Léon Charles peut-il se donner 
les moyens de ses paroles ?
Premier échec de ses troupes à Village de Dieu
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Claude Joseph, la mission à 
Santo Domingo a accouché 
d'une souris.

Jovenel Moïse, des millions pour 
investir dans ses projets poli-
tiques, rien pour les policiers.

Un journal dominicain  
tire la sonnette d’alarme
Échec du chancelier haïtien essayant de tromper l’opinion publique....

LE KIDNAPPING EN PARTICULIER ET L’INSÉCURITÉ EN GÉNÉRAL DÉNONCÉS

Le président dominicain Luis 
Abinader, une rencontre avec le 
chancelier haïtien Claude 
Joseph dont la teneur n'est pas 
révélée.

Jovenel Moïse, trying to learn 
how to become a dictator..

Jovenel Moïse, peu satisfait du 
voyage de Claude Joseph à 
Santo Domingo.

Léon Charles, désormais prison-
nier de ses déclarations démesu -
rées.
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En tout cas, la facture du séjour 
des 50 membres de cette déléga-
tion, excluant le chancelier, s’est 
chiffrée à USD 75 000 $. Selon 
des sources haïtiennes se trou-
vant à la capitale dominicaine, la 
majorité de ces derniers n’a pas 
séjourné à l’hôtel, ayant préféré 
se faire héberger par des amis 
basés à la capitale du pays, histoi-
re de réaliser « une petite écono-
mie ». D’aucuns diraient : « C’est 
de bonne guerre » ! En tout cas, 
dans la mesure où les personnes 
qui accompagnaient Claude Jo -
seph à Santo Domingo n’avaient 
aucune mission bien précise à 
remplir, les opérations auxquelles 
elles se sont livrés ont un relent 
de corruption. 

Pour le budget de USD 75 
000 $, la performance du chance-
lier Joseph ne s’est pas révélée 
avantageuse pour le pays. Car il 
n’a signé qu’un seul accord; a eu 
deux rencontres avec des offi-
ciels du pays. en sus de 22 autres 
qui ont avorté. 

Les deux rencontres que 
Clau de Joseph a pu avoir ont été 
tenues avec son homologue do -
minicain, dont il n’a cessé de se 
féliciter de l’accueil reçu. Toute -
fois, il s’est gardé de piper mot 
concernant sa visite au président 
Luis Abinader. Les journalistes 
do minicains présents au Palais 
pré sidentiel, quand M. Joseph 
sor tait de sa rencontre avec le 
chef d’État dominicain, ont fait 
savoir que le ministre haïtien est 
resté totalement indifférent aux 
questions à lui posées relatives à 
la teneur de son entretien avec M. 
Abinader. 

Selon toute vraisemblance, le 
président dominicain aurait dit 
des choses non complimenteuses 
au visiteur haïtien. 

Il faut signaler aussi que, 
contrairement à l’accoutumée, la 
liste de la délégation n’a pas été 
rendue publique, non plus l’iden-
tité des « journalistes » qui ont 

fait le déplacement avec lui. Il 
semble que, à moins de soixante 
jours que Jovenel Moïse doit 
met tre la clé du Palais national 
sous la porte, les amis des gros 
potentats du régime se hâtent de 
faire un petit argent. 
 
La parole à Listin Diario 
La crise profonde qui frappe 
Haïti a conduit à l’insécurité, au 
point que les fonctionnaires di -
plo matiques et consulaires ont 
été contraints de prendre des pré-
cautions afin d’éviter d’être vic-
times d’enlèvements, un acte cri-
minel en vogue du fait que les 
autorités ne garantissent le fonc-
tionnement d’aucun des services 
de base. 

L’insécurité dans le pays voi-
sin s’est compliquée depuis le 
départ de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en 
Haï ti (MINUSTAH), une situa-
tion devenue intenable, ces deux 
derniers mois, et qui a déterminé 
la plupart des missions diploma-
tiques à se mettre à décréter la 
vigilance et à disposer le moins 
possible de personnel dans les 
am bassades et consulats. 

Alors que les autorités élues 
d’Haïti ont perdu le monopole de 
la force, un vide de pouvoir est 
créé que le crime organisé tente 
de combler, touchant même les 
banques. 

Les institutions bancaires, 
établies à Port-au-Prince et dans 
d’autres grandes villes ont été 
con traintes d’interdire à leurs em -
ployés d’avoir leur téléphone 
portable sur leur personne aux 
heu res de travail, car de nom-
breuses personnes ont été enle-
vées ou agressées au moment de 
quitter ces établissements. 

L’insécurité affectant les opé-
rations bancaires et les clients des 
banques s’étend à d’autres ni -
veaux de complicité, car malgré 
les mesures adoptées par les diri-
geants, les embuscades des 
clients se continuent, signifiant 
que les réseaux criminels se hié-

rarchisent à d’autres niveaux. 
La prolifération des kidnap-

pings, en Haïti, a été rapportée 
par l’agence de presse espagnole 
EFE, qui a souligné l’impuissan-
ce des autorités à faire face à ce 
phénomène, « se limitant à don-
ner des conseils à la population 
pour éviter d’être kidnappée ». 

  « Depuis au moins un mois, 
les images de personnes enlevées 
circulent quotidiennement sur les 
réseaux sociaux. Parmi eux, 
celui qui a causé le plus de peur 
au sein de la population est le cas 
d’une fille qui avait disparue, il y 
a plus d’une semaine et dont la 
vidéo, en uniforme scolaire, cir-
culait en permanence sur les ré -
seaux sociaux », rapporte l’EFE. 
 
Une situation  
dangereuse 
Les entretiens avec les habitants 
de Port-au-Prince et des environs 
ont permis d’établir le grand dan-
ger que constitue la situation, les 
familles pauvres devant envoyer 
leurs enfants à l’école ou au col-
lège en se confiant uniquement à 
la prière. 

Les secteurs de la classe mo -
yenne dotés de moyens écono-
miques ont décidé de s’installer 
en République dominicaine, soit 
en louant des maisons ou en fai-
sant inscrire leurs enfants dans 
les écoles dominicaines. 

Au cours de cette dernière 
semaine, 14 enlèvements ont été 
enregistrés dans la capitale haï-
tienne, y compris des étrangers, 
bien que le nombre de personnes 
kidnappées ne puisse être préci-
sé, car ce pays est privé d’institu-
tion d’ordre public disposant de 
moyens de recueillir des infor-
mations de manière systéma-
tique. 

Les gangs criminels ont été 
activés dans des circonstances 
par ticulières, puisque le mois de 
dé cembre est le mois où leurs 
membres sortent pour « faire la 
pê che ». Ce qui n’est pas difficile 
dans un pays où la Police est 

faible, et où ses propres membres 
ont déjà réalisé leur propre mani-
festation, ce qui laisse beaucoup 
à désirer. 

Au lieu d’annoncer des me -
sures visant à contenir la vague 
de criminalité, le Premier minis -
tre d’Haïti, Joseph Jouthe, après 
avoir exhorté la population à 
prendre soin d’elle-même et à 
rester vigilante, a publié un décret 
créant l’Agence nationale de ren-
seignement (ANI), une décision 
qui est interprétée, dans le monde 
diplomatique, comme une mesu-
re désespérée pour renverser la 
vapeur. 

De l’avis de quelques experts 
et diplomates de carrière, qui 
connaissent la situation haïtienne, 
la création de l’Agence nationale 
de renseignement est une mal-
heureuse surprise, car il était 
enten du que cet organe de com-
pilation, de systématisation des 
informations et de suivi du crime 
organisé existait déjà. 

Cette mesure, toutefois jugée 
ti mide, est perçue avec agace-
ment, non seulement par les di -
plomates, mais par le grand pu -
blic, accusant le gouvernement 
de se concentrer sur l’organisa-
tion des prochaines élections qui 
doivent se tenir à une date que le 
président lui-même ne parvient 
pas à définir. Le président haïtien 
dirige par décret depuis janvier, 
date à laquelle le mandat des lé -
gis lateurs a pris fin et les élec-
tions législatives ont été repor-
tées. Son mandat se termine en 
février 2022. 

 
[[De l’expéditeur ― À noter à 
l’encre forte, le mandat du « 
père de la nation » se termine 
irrémédiablement le 7 février 
202, selon les exigences incon-
tournables de l’article 134.2 de 
la Constitution de 1987 amen-
dée]]. 
 
Les promesses  
électorales 
L’aggravation du climat d’insé-
curité, qui sévit actuellement en 
Haïti, a été précédée de grandes 
mobilisations de masse protes-
tant contre le gouvernement du 
président Jovenel Moïse qui, 
mal gré ces événements, est resté 
indemne, promettant des élec-
tions législatives et présidentielle 
sans préciser de date. 

Le mécontentement populai-

re exprimé dans les rues, à coups 
l’incendie de propriétés privées, à 
Port-au-Prince et dans d’autres 
villes, a fait cinquante morts, et il 
a été suivi d’une manifestation 
par ticulière organisée, ces der-
niers mois, par la police elle-
même, une institution appelée à 
préserver l’ordre public. 

Aux enlèvements, en Haïti, 
s’ajoutent les assassinats sélectifs 
de personnalités, comme cela s’ -
est produit, le 28 août, lorsque 
des inconnus ont tendu une em -
buscade au président du barreau 
de Port-auPrince, Me Monferrier 
Dorval, un crime qui a choqué la 
nation, car c’était l’une des voix 
qui préconisaient une nouvelle 
Constitution. 

La police haïtienne est inca-
pable de contenir le crime organi-
sé et le crime de droit commun, 
car une opération appelée Termi -
na tor 1 s’est révélée inefficace à 
arrêter les actions des gangs 
armés, qui opèrent dans les quar-
tiers les plus populaires de Port-
au-Prince, dont les rues, les com-
merces et les restaurants la nuit 
semblent déserts. 

« La nuit, aucun diplomate 
ou étranger qui vit dans cette 
ville ne doit sortir, à la recherche 
de quoi que ce soit, au risque 
d’être assassiné ou kidnappé », a 
commenté une source liée au 
Parlement haïtien. 

Les voyages par terre, de 
Santo Domingo à Port-au-Prince, 
ou de toute autre ville haïtienne 
vers cette capitale ont été réduits, 
car l’agression des occupants des 
véhicules est désormais chose 
courante. 
 
Conséquences de 
l’État en faillite 
Si la majorité du Corps diploma-
tique basé en Haïti a été prudent 
en qualifiant la situation d’État 
dysfonctionnel, les opinions ne 
sont plus des secrets d’alcôve ou 
ne se limitent pas aux rapports 
confidentiels officiels des ambas-
sadeurs et consuls. 

Un État en faillite est celui 
rendu incapable de garantir son 
propre fonctionnement, notam-
ment les services de base qu’il 
doit fournir à la population. 

Une État en faillite est une ex -
pression, qui est entrée dans le 
langage politique et diplomati -
que, au cours des dernières 
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l’entrée du Portail Léogâne, à 
Port-au-Prince, occupé par les 
hom mes de Jimmy Cérisier, 
com munément appelé Barbecue, 
s’est soldée par un nouvel échec 
des forces de l’ordre. Cet événe-
ment, on ne peut plus humiliant 
pour M. Charles ayant encore le 

toupet de se féliciter d’avoir la 
simple intention de lancer ses 
troupes à l’assaut de l’insécurité, 
annonce la couleur. 

Vendredi 4 décembre, le D.G. 
de la PNH a envoyé des policiers 
en mission à Village de Dieu, afin 
de mener une opération visant 

l’annihilation des gangs armés 
évo luant sous le leadership d’Izo, 
ainsi connu. Bien que Léon 
Charles ait pris l’air de se réjouir 
de cette descente, sans pourtant 
donner aucune preuve de la réus-
site de cette intention, le chef Izo, 
a, pour sa part, minimisé cette 
opération policière, indiquant 
que lui et ses hommes disposent 
d’assez d’armes et de minutions 
pour faire face aux agents de la 
PNH. D’ailleurs, en réaction aux 
félicitations que le D.G. a adres-
sées aux forces policières « pour 
un travail bien fait», à Village de 
Dieu, ce vendredi 4 décembre, le 
« chef effectif » de ce bidonville 
a défilé dans les rues, accompa-
gné de ses soldats. Il dit attendre 
de pied ferme les hommes de 
Léon Charles, dont l’action des 
troupes ne diffère en rien de celle 
qu’avait menée, plus tôt, cette 

année, les policiers, sous les 
ordres de Normil Rameau. À la 
lumière de ce constant, dans la 
mesure où M. Charles a été 
«exhu  mé » de Washington pour 
venir remplacer celui-là, jugé 
incapable de juguler l’insécurité 
et le crime en général, il semble 
qu’on lui attribue des compé-
tences surestimées. Dans ce cas, 

ne faut-il pas croire qu’il a été 
choisi pour succéder à Rameau 
pour des raisons toutes autres que 
vaincre ces fléaux. 

 
Fantôme 509 aussi 
dans le viseur de  
Léon Charles 

 
Léon Carles assimile les policiers  
regroupés en syndicat, sous le 
nom « Fantôme 509 », à des ter-
roristes qu’il a promis de neutra-
liser grâce à des actions musclées 
de la PNH, au même titre que les 
bandits armés s’étant fédérés 
sous le nom « G-9 en famille et 
alliés ». 

En effet, dans une déclaration 
publique, le nouveau directeur 
gé néral de l’institution policière a 
souligné : « (...) de même que les 
bandits n’ont pas de place dans la 
société, des gens qui répandent la 
violence, et qui se livrent à la vio-
lence, n’ont pas de place au sein 
de la PNH ». 

Tout frais retourné à la tête de 
la Police nationale, Léon Charles 
paraît bien « conditionné » pour 
conforter la politique de Jovenel 
Moïse par rapport aux policiers 

cherchant à bénéficier de meil -
leurs conditions de travail, car 
victimes d’exploitation éhontée 
et d’injustices en bloc, ces der-
niers, avec le Fantôme 509 com -
me fer de lance, se sont mobilisés 
afin de changer leur condition 
d’existence. Incapables de nour-
rir et de loger décemment leurs 
fa milles, d’accéder aux soins mé -
dicaux, en sus de ne pouvoir en -
voyer leurs enfants à l’école, 
com me les hauts gradés de l’ins-
titution, ils ont recours aux mani-
festations pour véhiculer leurs 
revendications. Ils demandent 
des ajustements de salaire de 50 
000 gourdes et des frais mensuels 
de 25 000 gourdes. Toutefois, de -
puis l’année dernière, que le Fan -
tôme 509 foule le macadam, ses 
démarches en faveur les hommes 
et les femmes de troupe sont 
igno rées des autorités, qui n’ont 
pas lésiné sur les moyens pour 
exercer des représailles sur les 
meneurs du mouvement syndical 
au sein de la PNH et des acti-
vistes des droits humains dans les 
rangs des policiers. À cet égard, 
certains ont été arrêtés et empri-
sonnés et d’autres révoqués tout 
bonnement. Par ces mesures, les 
décideurs du pays affichent leur 
intention de faire définitivement 
la sourde oreille aux revendica-
tions des policiers. Une posture 
qui pousse à la violence ceux qui 
revendiquent légitimement leurs 
droits, sous le coup du désespoir 
de n’avoir aucun recours pour se 
faire entendre. 

Sans aucune prétention de 
cau tionner les scènes de violence 
pro voquées par les policiers mo -
bilisés au sein du Fantôme 509, il 
faut reconnaître que le gouverne-
ment et la hiérarchie policière 
devraient trouver un terrain de 
dialogue avec les policiers pro-
testataires et rester, tout au moins, 
en communication permanente 
avec leurs dirigeants. Puisque 
l’in différence institutionnelle à 
l’égard de leurs légitimes reven-
dications les enfonce dans le 
désespoir. 

C’est aussi le même mépris 
constaté à l’égard des deman-
deurs de justice, dont les intérêts 
sont bafoués par un système judi-
ciaire contrôlé, pris en otage par 
l’Exécutif et ses alliés inspirant 
des verdicts scélérats à des juges 

stipendiés. Assurément, si les 
cito yens victimes de déposses-
sions de leurs propriétés ou injus-
tement privés de la jouissance de 
leurs terres, avaient des possibili-

tés, comme les policiers du Fan -
tô me 509, ils auraient trouvé des 
mo yens de se donner justice al -
lant même jusqu’à recourir à la 
violence contre les violeurs de 
leurs droits. Dans un pays aussi 
pauvre qu’Haïti, où la grande 
ma jorité des citoyens observent, 
impuissants, les gros bonnets du 

régime jouir de privilèges indus, 
en sus de détourner les ressources 
du pays ainsi que la justice, dans 
le sens de leurs propres intérêts, il 
est difficile de subir ces injustices 
jusqu’aux prochaines élections, 
dans l’espoir peu assuré du chan-
gement souhaité. Voilà pourquoi 
le peuple haïtien, dans sa totalité, 
demande, à cor et à cri, à ce que 
Jovenel Moïse et ses alliés du 
PHTK soient éjectés du pouvoir, 
et avec eux toute la satrapie qui 
pille, encore de concert avec lui, 
les ressources nationales perpé-
tuant le règne de l’injustice. 
 
Aucune possibilité de 
donner satisfaction aux 
policiers ? 
 Comme on dit dans notre savou-
reux vernaculaire, « Se mèt kò ki 
veye kò » (Personne ne peut 

mieux assurer son bonheur que 
soi-même), surtout en Haïti où 
l’injustice sociale est la norme, 
notamment au sein du gouverne-
ment, milieu caractérisé par le 

clientélisme et le copinage. Sans 
le pouvoir magique de la solida-
rité du nombre, qui se dégage du 
syndicalisme, il est vraiment rare 
de trouver une institution étatique 
qui s’occupe du bien-être collec-
tif. Ce concept s’applique essen-
tiellement au monde policier, sur-
tout aux troupes qui, en dehors 

des maigres bénéfices prévus 
pour eux, sont abandonnés tous 
seuls, à se débrouiller eux-mê -
mes. Si, dans le passé, d’autres 
D.G. se souciaient quelque peu 
du sort des hommes sous leur 
com mandement, quant à Léon 
Charles, il doit son allégeance 
exclusivement à Jovenel Moïse. 
Les conditions qui ont déterminé 
son retour à la PNH font de lui un 
obligé de ce dernier. Donc, pas 
question de se constituer avocat 
des policiers, il ne plaidera point 
leur cause, ni auprès du Palais 
national ou bien à la primature.  

En effet, les premiers actes 
de M. Charles, immédiatement 
après avoir reçu l’investiture du 
Premier ministre Joseph Jouth, se 
sont inscrits dans l’exécution du 
régime en place : répression bru-

GUERRE DÉCLARÉE CONTRE LES GANGS ARMÉS ET FANTÔME 509
Léon Charles peut-il se donner les moyens de ses paroles ?
Premier échec de ses troupes à Village de Dieu

18 septembre 2020, des véhicules du FAES incendiés par les policiers 
du Fantôme 509, lors d'une manifestation à Port-au-Prince.

Des véhicules mis en travers de la voie publique lors d'une manifesta-
tion des policiers du Fontôme 509 à Port-au-Prince.

Les policiers du Fantom-509 manifestent à Port-au-Prince.

Des véhicules immatriculés '' Service de l,État '' incendiés lors d'une 
manifestation des policiers du Fantôme 509, à la capitale.

Suite de la page 1

Suite en page 12
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que, au cours des dernières dé -
cen nies, à la suite des convul-
sions, en Somalie, en Libye, au 
Sou dan, au Yémen, au Congo, en 
Éthiopie, en Irak et au Zimba -
bwe, où les autorités perdent le 
monopole de la force, la légitimi-
té et où il y a des conflits entre 
institutions, comme cela se pro-
duit, depuis des années, dans le 
pays voisin dont la Constitution 
établit deux pouvoirs : la prési-
dence et la Primature. 

La crise institutionnelle pro -
fonde a commencé à s’aggraver 
depuis que les forces de stabilisa-
tion dirigées par les Nations 
Unies ont décidé d’éliminer l’une 
des rares institutions qui fonc-
tionnaient : les Forces armées. 

 
« Le chien est mort » ... 
Poussée par la violence et les 
exactions perpétrées par les For -
ces armées et les soi-disant Ton -
tons Macoute, la communauté 
in ternationale a appliqué le dic-
ton selon lequel « Le chien est 
mort, la rage est finie » en pas-
sant la responsabilité à l’Armée, 
à la Marine et à la Police haïtien-

ne. 
En dépit de ses treize années 

passées sur le sol haïtien, la force 
militaire commandée par les 
Nations Unies (ONU) n’a servi 
qu’à consommer que 7,3 mil-
liards de dollars, à l’époque, qui 
ont été utilisés par les entrepre-
neurs et les fournisseurs, bien 
souvent avec des parrains puis-
sants. 

En réalité, après leur départ 
d’Haïti, les Casques bleus n’ont 
rempli aucune mission suscep-
tible de laisser un héritage dans 
ce territoire insulaire, à l’excep-
tion des enfants de soldats qui ont 
été procréés avec des femmes 
haïtiennes appelées « Ti-Minus -
tah », des bébés abandonnés et 
que certains des pays d’origine 
de ces soldats ont assumé la res-
ponsabilité de la paternité. 

Ce nouveau théâtre dans cet 
État en faillite ne cesse de repré-
senter une menace pour son voi-
sin le plus proche, dont le prési-
dent, Luis Abinader, a déclaré 
que la République dominicaine 
ne pouvait pas supporter ce pro-
blème. 
Article publié dans Listin 
Diario, édition du 7 décembre 
2020. 
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Un journal dominicain  
tire la sonnette d’alarme
Échec du chancelier haïtien essayant de tromper l’opinion publique....

LE KIDNAPPING EN PARTICULIER ET L’INSÉCURITÉ EN GÉNÉRAL DÉNONCÉS
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Gen 3 mwa de sa nou te ekri youn 
istwa nan Grenn Pwonmennen 
sou 2 prezidan ki sanble anpil nan 
jan yo konpòte yo, younn nan 
youn gran peyi, lòt la nan youn ti 
peyi, tou le 2 la nan Lamerik la. 
Bon, gen younn ki pran kanè, 
menm lè l konprann li ka twonpe 
lavolonte popilè. Aladènyè minit, 
l ap fè youn bann lakilbit, kon-
prann li ka fè kaka poul tounen ze. 
Se byen donmaj, sanble tèt la pati 
vre. Aryennafè, kanta pou Ton 
Don, yo p ap menm bezwen 
chou  kèt lawouze pou al pran l 
mete l deyò, jan nou te di l la, 
paske nou wè lafanmi ap fè youn 
bann ale-vini ki ta montre li ka 
menm vle sove anvan dènye jou a 
rive sou li. Kounnye a se veye ya 
p veye l pou l pa gentan met deyò. 
Kilès ki ta di sa ! 

Kanta pou lòt la, bò lakay, li te 
tèlmman aji menm jan ak gwo 
patwon l lan, nou te menm mande 
kilès k ap kopye sou lòt. Vwala ke 
msye konprann ke nan bonswa 
danm k ap mache sou li gop-gop, 
li ka jwe youn dènye kat pou l ka 
rete la vitam-etènam, ― « Avi, Avi 
! » ―, menm jan ak lòt la ki te 
ran je zafè l youn tèl fason, li te 
menm chwazi dat pou l mouri, 
youn jou 22. Anfen, se te youn ti 
dye d latè. Vwala ke sila a gentan 
bay tèt li non « Apredye ! » Yo 
tout sot nan menm matris la. Men 
kòm pawòl la di : « Chat konnen, 
rat konnen ! »    

Ann kite pawòl andaki sa a, n 
ap rantre nan kesyon an ouvèt-
man. Kesyon Donal Twonp la 
près  ke fin regle nan peyi Etazini, 

se jou y ap konte pou rive sou 20 
janvye. Menm lè li kontinye ap fè 
wondonmon, pase nan tribinal bò 
isit bò lòtbò, epi jij mete yo deyò 
toupatou, li toujou ap repete : 
«Mwen vrèman genyen eleksyon 
an, se vòlò yo vòlò l nan men m !» 
Men nan fon kè l li konnen lantè-
man pou 4tr è, pa gen mank nan 
sa. Sa k pirèd la se lè minis Lajis -
tis li a, sa yo rele « Attorney Gene -
ral » la nan peyi isit, di ouvète-
man, « Pa t gen okenn fwòd, an -
yen pa ka chanje sa k pase a ». 
Epi men Donal ki pati dèyè l, 
kòm si menm mesye sa a, ki te 
konn obeyi l fopaplis, rantre nan 
konplo kont li tou. Wi, mezanmi, 
tèt la pati. Antouka, pa gen pa 
rache manyòk la, bay tè a blanch, 
jan yo di pawòl la bò lakay. 

Men JoMo, konpè « Apre -
dye», jan l bay tèt non li chwazi, 
konprann nan bonswa danm nan, 
li ka fè youn bagay pou mete tout 
sitwayen devan sa yo rele an fran-
se youn « fait accompli ». Nan de -
si zyon li pran depi kèk tan pou l 
rete opouvwa pase dat 7 fevriye 
2021 an, pike pi devan pou 7 fe -
vri ye 2022 epi menm kontinye 
tou jou jouk li bouke, osnon youn 
viris fese l atè, li rale youn chapit 
nan Liv Metòd Papa Dòk la. Se 
ANI, Agence nationale d’intelli-
gence.  

Jan l ap fè tout bagay nan peyi 
a depi dezyèm lendi mwa janvye 
lane sa a, lè l te di li konstate Pal -
man an kraze toutbon, men l vini 
ak youn lòt « dekrè », pou l anon-
se ofisyèlman ke se kounnye a li 
pral regle ak mounn ki konprann 

yo ka kanpe sou wout li lè l deside 
fè sa k nan lide l. Y ap disparèt san 
z atann. Wi, mezanmi, ANI de -
kre te nan youn nimewo espesyal 
Le Moniteur, jounal gouvènman 
an, nan dat 26 novanm nan. San l 
pa di sa, se menm sitèm S D a, « 
Service des détectives » Franswa 
Divalye (François Duvalier) a ki 
reparèt.  

Nou prezante konpliman bay 
zanmi nou nan Rezonodwès ki 
gen tan fè youn bèl ti analiz sou 
kesyon an. Nou dakò jan esplika-
syon an byen bay la. Se menm 
«Service des détectives des Cas -
er  nes Dessalines, avec les Ti 
Boulé (Albert Pierre), les Luc 
Désyr, les Sa muel Jérémie, Em -
manuel Or cel », epi anpil lòt ki pa 
t gen gwo non tankou gwo ton-
ton-makout sa yo. Lè ansasen ofi-
syèl sa yo t ap opere, yo te gen 

espyon toupatou k ap vin rapòte 
ba yo, « Men sa Entèl di kont gou-
vènman an », « Men sa k ap òga-
nize nan tèl zòn », ensi d suit. La 
tou bann san manman yo debake, 
ranmase mounn al maspinen yo 
anba kou, tòtire yo epi al lage yo 
Fò Dimanch-Fò Lanmò. Se pa ni 
2, ni 3 mounn ki mouri pou dan ri. 
Se sa tou ki te lakòz sitwyen ki te 
kapab kouri kite peyi a al ann 
egzil aletranje. Se konsa jouk jou-
nen jodi a, plis pase 80 pou san 
(80 %) entèlektyèl ak pwofesyo-
nèl ayisyen twouve yo aletranje. 
Se sa Jovnèl Moyiz ap prepare 
pou l fè ak ANI li a. 

Pa okipe vye pwopagann ke 
se ak bonjan poliisye yo pral sèvi 
nan ANI. Mwen menm mwen 
kwè se youn fason pou Jovnèl vin 
ofisyalize tout bandi k ap opere 
pou li nan tout gang ki fin anvayi 
peyi a. Kounnye a gang pral tra-
vay swa-dizan sou kouvèti Lapo -
lis, pou kraze brize ― ofisyèl-
man. Epi pinga pèsonn vin di m 
se pawòl m ap fè, paske jan bagay 
yo ap pase devan je n depi plizyè 
mwa, se mounn san konprann ki 
ka di yo pa wè sa k ap fèt la.  

Se youn gouvènman gang k 
ap opere ann Ayiti. Di m depi kilè 
nou tande okenn deklarasyon ofi-
syèl prezidan an kont gang ki fin 
anvayi peyi a ? Kòm nou te deta -
ye sa semèn pase a, an franse, kre -
yòl ak angle, nou eksplike kijan 
gang anvayi Misyon evanjelik 
Bò lòs la, nan Pòtoprens, jiskaske 
pastè ak direktè k ap dirije Se mi -
nè ki egziste depi 78 lane e bonjan  

 
lekòl pou tout nivo depi lane 1956 
oblije fèmen. Gouvènman pa di 
anyen. Chèf gang ki gen manda 
arestasyon dèyè yo depi 2 zan 
epik ap banbile adwat agòch, fè 
deklarasyon ke y ap soutni prezi-
dan Jovnèl Moyiz jouk 7 fevriye 
2022, apre sa y a reflechi sou kisa 
yo pral fè. Wi, Jimmy Chérizier, 
ke tout mounn konnen sou non 
Bar becue (Babekyou), di li koo-
pere ak Lapolis pou arete lòt 
bandi. Pèsonn pa ka demanti l. 
Okontrè, msye ak « Gang federe 
» li yo fè gwo parad ak zam nan 
men, tire anlè nan mitan lavil. 
Pèsonn pa ka touche l. Lè minis 
Lajistis te di sa pa ka kontinye, li 
pral arete gang yo, 2 jou pa pase 
prezidan fè flanke l atè. Atò nou 
se youn bann avèg enbesil ! ? 

Men bagay yo pran youn lòt 
«tournure », jan yo di an franse a, 
lè se lwanj k ap fèt pou bandi k ap 
kidnape mounn gwo jounen. An -
nou pran « show » ki sot bay se -
mèn pase a, dizon nan dat di -
manch 29 novanm nan. Gang 
swa-dizan kidnape Maritza Beau -
brun Hérard, madanm Dimitri 
Hé rard, ki se chèf USGPN, 
gwoup Lapolis ki anchaj sekirite 
Palè nasyonal la, kivedi lavi pre -
zidan an nan men yo. Nan madi 
semèn pase yo lage Maritza epi 
nou tande l ak pwòp zòrèy nou 
nan youn mesaj sou Face book 
kote l ap fè lwanj pou mesye sa yo 
ke l rele « Chimè » ki te byen trete 
l, ki te mèm ap kriye lè li ta p kite 
yo. Li remèsye tout mounn ki te 
kenbe l nan lapriyè, ki fè tout 
bagay byen pase. Me zan mi, jan 
bagay la te pase a, sanble kidnap-
ing nan se youn bon eksperyans. 

Men nou panko tande anyen. 
Vwala ke manman Maritza pale 
tou pou l di se mari pitit li a 
menm, Dimitri Hérard, chèf seki -
rite Palè a, ki t al chache madanm 
ni nan Village de Dieu, nan katye 
je neral gang ki te kidnape ma -
danm ni an. Epi pa youn santim 
pa debouse. 

Kijan nou konprann sa ? 
Gang yo, omwens gang sa a, ki te 
kidnape Maritza a, gen bon rela-
syon ak mari l, petèt yo travay an -
sanm. Nou pa menm konnen si se 
pa msye ki chèf yo, ki te menm 
bay lòd pou swa-dizan kidnape 
ma danm nan pandan l t ap sot le -
gliz jou dimanch la. Se kapab 
youn leson li t ap bay madanm 
nan, paske li te oze pale de divòs. 
Asireman, pawòl divòs la tou 

antere, nèspa ?  
Men sa k pi dwòl la, se jan 

chèf sekirite Palè a debake nan 
Vil lage de Dieu, san okenn krent. 
San dout, li te rele chèf ekip kid-
napè yo pou di l se li-menm 
menm k ap vin chache madanm 
li. Epi se kòmsi m tande ti chèf la 
di l : « Ā vos ordres, Comman -
dant! »  

Epi ak tout pawòl sa yo k ap 
sikile sou rezo sosyo, nou t ap 
tann pou Dimitri Hérard fè youn 
de klarasyon pou demanti sa bèl -
mè l te di a. Asireman, se lwanj 
bèl mè a t ap fè pou bofi l, l ap 
mon tre kijan msye se youn 
mounn bon kè, ki renmen ma -
danm li anpil. San kwa li pa t ap 
pote fal li bay kidnapè konsa. E si 
yo te deside kenbe l tou ? Ēske se 
lè sa a « Le chef suprême, Apre -
dye » t ap foure bouch nan kesyon 
an ?  

Alò, pou pete « les naïfs », jan 
yo di l an franse a, Jovnèl Moyiz 
pase youn vitès siperyè, li dekrete 
ANI, Agence nationale d’intelli-
gence, swa-dizan pou l gen plis 
kontwòl sou sa y ap pare pou li, 
men l di se pou li ka mete plis 
sekirite nan peyi a. Epi l deja gen -
yen ofisyèl tou pare pou fè travay 
la. Kòm dekrè pou mete ANI sou 
pye a bay an franse, anvan m fè -
men bwat koze a m ap poze youn 
kesyon an franse tou : « N’est-il 
pas vrai que l’organisation G-9 
en famille et alliés, les Gangs fé -
dé rés, est enregistrée au Ministè -
re des Affaires sociales ? »   

Enben n ap di JoMo nou wè 
nan jwèt li a. Prèske tout pyès de -
ja anplas pou retounen ak youn 
diktati anraje nan peyi a. Men tou 
se byen jwenn ak byen kontre. 
Nou pa ba w bouch, men sa n wè 
pou ou Antwàn nan Gonmye pa 
wè l ! 
TiRenm 
GRENN PWONMENNEN 
9 desanm 2020 
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Sa kòmanse vin pi klè : 
Jovnèl Moyiz vle met youn 
diktati sou pye ann Ayiti a

Franswa Papa Dok Divalye, 
modèl diktatè Jovnèl Moyiz 
Chwazi.

Jovnèl Moyiz anvi diktatè, men 
eske l gen repondong.

Donal Tromp anvi diktatè tou, li 
bliye nan ki peyi l ye.
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ernment has failed to address 
because some of the gang leaders 
are protected by the authorities.   

Through specious legalese, 
spread over 16 pages and an addi-
tional one for signatures, of an 
eight-chapter document, with 73 
articles, President Jovenel Moïse 
tries to make the case for his intel-
ligence agency. In the process, he 
admits indirectly that he failed, 
during his nearly four years in 
office, to address the ever-grow-
ing violence of the gangs that 
now threaten even the existence 
of the nation. But what if ANI 
were a pretext to officialize the 
bandits, whose mentor is the self-
styled “Legal Bandit” Michel 
Mar telly, who had chosen “The 
Banana Man” Moïse to warm the 
presidential chair for him, as he 
plans his return to power? 

At the outset, Mr. Moïse 
claims he has the right to create 
ANI, because “Legislative Power 
is, for the moment, inoperative 
and that the Executive Power can 
legislate through decree on issues 
of interest to the public, . . . for the 
State must guarantee peace and 
national security, an obligation, 
to protect lives, properties and 
ins titutions, while taking all dis-
positions to ensure the defense of 
fundamental, geopolitical and 
strategic interests of the Nation.”    

Not to forget, President Moïse 
engineered a coup d’état to bene-
fit from his dictatorial preroga-
tives. When the mandate of all the 
Deputies, or Congressman, elaps -
ed on the second January of this 
year because he failed to organize 
timely legislative elections, Presi -
dent Moïse, singlehandedly and 
illegally, also terminated the man-
date of 10 Senators. Then he 
gloat  ed about Parliament being 
“dysfunctional,” allowing him to 
govern since then by decree. And 
his friends in Washington kept ap -
plauding.   

For years, the gangs have 

been causing havoc. Their action 
prompted the Haitian Episcopal 
Con ference, the highest ruling 
bo dy of the Catholic Church in 
Hai ti, to issue a special Christmas 
mes sage in 2018, warning that the 
situation was getting out of hand 
and appealed to the authorities to 
take appropriate action. Also all 
human rights organizations in 
Hai ti issued scathing reports 
against the proliferation of gangs, 
some even testifying at a Con -
gressional hearing in 2019 about 
the threats encountered by the 
nation.  

However, it has taken this late 
decree for President Moïse to 
state the obvious: “. . . Faced with 
ever-growing acts of insecurity 
and increased threats of these cri -
minal organizations against pub-
lic freedom, intelligence activities 
have become more essential for 
our sovereignty and the protec-
tion of the citizens.”      

As if the authorities were as -
leep and are now waking up, the 
presence of “illegally armed” in -
dividuals are finally noted. One 
wonders where has President 
Moïse been when the press, all 
organs included, have reported 
the kidnappings, the torture and 
frequent killing of some citizens, 
like the recent scandalous kidnap-
ping-murder of Evelyne Sincère, 
the 22-year-old student? No state-
ment was forthcoming from the 
Palace.  

Yet now, in a decree, one 
reads about “the presence of ille-
gally armed individuals and cri -
mi nal organizations [which] con-
stitute a grave threat to national 
security, to political stability and 
to the implementation of national 
development programs.” 

Unbelievable but true, sud-
denly President Moïse wakes up 
from his torpor and considers it a 
top “priority to dismantle the ille-
gally armed groups and the crim-
inal organizations, so that judi-
cial authorities will have the pos-
sibility to hear the perpetrators of 
these acts that are punishable by 

law.” As if President Moïse for-
gets how he ordered Minister of 
Justice and Public Safety Luc -
manne Delille fired last July 9, 
hours after he had taken a strong 
stand against armed gangs parad-
ing through the streets of Port-au-
Prince! 

Anyway, there it is, spelled 
out—repeatedly— in the Jovenel 
Moïse decree regarding the “ur -
gency” to establish the National 
Intelligence Agency. Interesting -
ly, through his decree, the presi-
dent makes clear that the Palace 
(that is himself) will have direct 
control of the new intelligence 
agency, the agents of which will 
be recruited not by the Haitian 
National Police (French acronym 
PNH). This is reminiscent of the 
formation of the SD (Service 
Détectives), the repressive corps 
that the dictator François “Papa 
Doc” Duvalier recruited from 
among his “Tontons-Macoutes,” 
the infamous bogeymen who 
turn ed Haiti into a vast killing 
field and a cemetery, causing the 
flight of more than 80% of the 
country’s intellectual and profes-
sional classes in the 1960s 
through the 1970s. the disastrous 
re percussions of that era still 
haunting Haiti, which experi-
enced heavy brain drain.  

To be reminded, the Tontons-
Macoute goons originally were 
called “Cagoulards,” from the 
“ca gou le” (face covering), they 
used in the early days as disguise, 
when carrying out their acts of 
banditry. Then, they were official-
ized with their blue denim uni-
form and red kerchief, plus dark 
glasses. Repeating history, the 
cur rent bandits, in cahoots with 
the authorities, probably will be 
recycled in ANI. It’s a distinct 
pos sibility when considers how 
President Moïse has been protec-
tive of gangs, as shown by his 
treat ment of Jimmy Chérizier, 
better known as Barbecue. This 
former policeman turned gang 
lea der organized the “Federated 
Gangs” with its flagship unit “G-
9 Family and Associates.” They 
are registered at the Ministry of 
Social Affairs as a non-profit 
organization. 

Moreover, Barbecue partici-
pated in the massacre of La Saline 
in November 2018 when more 
than 70 people, including women, 
children, and some elderlies, were 
gunned down or chopped to death 
with machetes, their bodies 
thrown on heaps of garbage for 
wild pigs and dogs to feast on. 
That was in reprisal for the alleg -
ed participation of people from 
that shantytown in an anti-Moïse 
demonstration at Pont Rouge on 
October 17, 2018. The presiden-
tial party was chased out under an 
avalanche of stones. The presi-
dent escaped without carrying out 

the traditional wreath laying  at 
the tomb of Jean-Jacques Dessali -
nes, the hero of Haiti’s independ-
ence who was assassinated there 
on that date in 1806. Since then, 
President Moïse has not been able 
to return to Pont Rouge. 

Meanwhile, targeted in a 
report of the Central Directorate 
of the Judiciary Police (French 
acronym DCPJ) of being among 
the perpetrators of the La Saline 
massacre, Barbecue hasn’t wor-
ried about anything. Notwith stan -
d ing the outstanding Police war -
rant for his arrest since 2019! His 
case made it before the UN Secu -
rity Council in 2019 and the UN 
hu man rights unit operating in 
Hai ti also reported Barbecue’s 
par ticipation in the massacre and 
demanded his arrest and that jus-
tice for the victims of La Saline. 
Lately, the Trump administration 
also called for Barbecue’s arrest. 
But he still roams around freely, 
probably being kept in reserve to 
lead, if not play a major role in 
ANI. 

This is not far-fetched because 
recently Jimmy Chérizier releas -
ed a video where he was present-
ing Obed “Kiki” Joseph who, he 
said, was the kidnapper-killer of 
the young woman Evelyne Sincè -
re, and that he would delivering 
him to the Police. Subsequently, 
the Police did present Kiki on tel-
evision, accompanied by three ac -
complices. In another video, Bar -
becue boasts about his support of 
President Moïse “until February 
7, 2021, then we’ll appraise the 
situation.” 

That there’s connection be -
tween the gangs and the Palace 
gain some credence with the kid-
napping of Maritza Beaubrun 
Hérard, on Sunday, November 
29, as she left church in Delmas, a 
suburb of Port-au-Prince. On 

being released, December 1st, 
Ma ritza, the wife of Dimitri Hé -
rard, head of the USGPN, the spe-
cial Police unit in charge of 
Palace Security, was heard in a 
Facebook posting praising her 
captors for their gallantry and the 
treatment she received while in 
capture. In fact, she said, “There 
were tears as we parted.” Get 
this, Maritza’s mother, praising 
her son-in-law, said: “Dimitri is 
the one who went to pick up his 
wife” at Village de Dieu, known 
as gang territory.  

A protégé of President Moïse, 
Dimitri Hérard, who is responsi-
ble for the security of the “Supre -
me Leader,” who gave himself 
the nickname of “Aftergod,” has 
shown what could be interpreted 
as a working relationship with 
cer tain gangs. Undoubtedly, he 
will be indispensable in recruiting 
the ANI “intelligence agents” and 
could end up as the first leader of 
this repressive force wrapped in 
the mantle of an “intelligence 
agency.”  

And Jovenel Moïse thinks he 
will be in an ideal position to 
thumb his nose at those who insist 
that he should vacate the Palace 
on February 7, 2021, as constitu-
tionally required. But he claims 
that having assumed the presiden-
cy late, he is entitled to five years. 
He won’t leave till February 7, 
2022, perhaps much later, if he 
were to succeed in imposing his 
new illegal Constitution. Despite 
rejection from all major sectors of 
the society of this bogus charter, 
still in the works, Mr. Moïse’s 
propaganda mill states that it will 
be approved in a referendum on 
March 2021. 

 
RAJ 
9 December 2020 
raljo31@yahoo 
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LL
’alerte a été déjà lancée : 
le locataire du Palais na -
tional avance inexora-
blement vers l’installa-
tion d’une dictature, qui 

s’affirme de jour en jour. Ses mé tho -
des présentant toutes les caractéristi -
ques d’un système dictatorial féroce, 
dont les dernières décisions en foncent 
le pays tout droit dans l’arbitraire, ou -
vrant la voie au retour des tontons ma -
coutes qui ont été bannis du pays au 
prix de lourds sacrifices. La fin im mé -
diate et sans conditions du quinquen-
nat de Jovenel Moïse a été, plus d’une 
fois, dans le passé, exigée, en raison 
de nombreuses dérives criminelles de 
sa part. Mais, présentement, il est ur -
gent de le bannir du Palais national. 

Après une série de décrets illégaux 
et anticonstitutionnels pris dans le dos 
du Parlement, rendu délibérément 
caduc, par le chef de l’État, dans le 
simple but d’exécuter son programme 
politique criminel et malfaisant, il a 
démontré qu’il n’était toujours pas au 
bout de ses dérivations scélérates. Les 
deux qu’il a pris, à la date du 25 no -
vembre 2020, exposent ses intentions 
dans toute sa brutalité, le coup mortel 
porté à la démocratie, que Moïse a 
passé le plus clair de son mandat à 
assassiner. Voilà le résultat du double 
décret criminalisant les actes posés 
par les citoyens, dans le cadre de leur 
lut te permanente de défense des droits 
humains et des acquis des luttes post-
Duvalier. 

En effet, un des décrets signalés 
porte sur la création de l’ « Agence na -
tionale d’intelligence » (ANI), qui 
prévoit le lancement d’une meute d’ -
es pions, de tortionnaires et d’autres 
catégories du même genre, et dont la 
responsabilité consiste à se mobiliser 
contre ceux qui critiquent le pouvoir 
PHTKiste, en actes et en paroles (ma -
ni festations de rue, prises de position 
publiques et travaux rédactionnels, 
etc.). L’autre vise à « renforcer la sé -
cu rité publique ». Ces dernières créa-
tions politiques de Jovenel Moïse 
com plètent son arsenal, dans sa lutte 
contre les défenseurs de la démocra-
tie, dont les principales cibles sont les 
représentants du secteur populaire et 
démocratiques, ainsi que les militants, 
toutes catégories sociales et politiques 
con cernées, faisant une carrière de la 
dénonciation de la politique stérile du 
résident du Palais national, en généra-
le, et de sa mal gouvernance, en parti-
culier. 

Quand on sait que les agents 

déployés dans le cadre des opérations 
de l’ANI et ceux préposés au renfor-
cement de la sécurité publique sont à 
tous points des intouchables, on com-
prend alors les dangers auxquels se 
trou vent exposés les citoyens. Sans 
garde-fous pour contenir les dérives 
de ces agents ayant carte blanche, en 
ver tu de ces deux décrets, ils sont 
dotés de l’autorité d’envahir les rési-
dences privées, sans sommation, car 
n’ayant de compte à rendre qu’au pré-
sident de la République. En ce sens, 
ce mécanisme ayant créé l’ANI se 
présente comme une disposition con -
traignante extraite du manuel de tortu-
re de François Duvalier. Car celui-ci 
assumait tous les actes criminels per-
pétrés par ses tontons macoute (vo -
lon taires de la Sécurité nationale) dé -
cla rant ces derniers des « mineurs». 
Aussi invitait-il quiconque désap-
prouvait un geste ou un fait des « mili-
ciens » de venir se plaindre à lui. 

Jovenel Moïse ne peut donner ce 
qu’ il n’a pas, ni prêcher d’exemple 
des qualités qu’il ne possède pas. 
Dans la mesure où il dirige le pays à 
coups de décrets promulgués en de -
hors de la Constitution et d’actes cri-
minels perpétrés dans l’irrespect total 
de la Constitution et des lois du pays, 
on ne peut s’attendre à ce qu’il change 
de comportement au moment où il a 
grand besoin de donner dans l’arbi-
traire. Au fait, le Nèg Bannann a re -
cours à toutes les décisions illégales, 
extrajudiciaires et anti-peuple qu’il a 
prises, particulièrement depuis l’expi-
ration du mandat des députés et après 
l’annulation arbitraire de celui des dix 
sénateurs élus pour six ans, parce qu’ -
il se propose de rester au Palais na -
tional au-delà de l’expiration constitu-
tionnelle de son mandat, le 7 février 
2021.  

Donc, avec ces deux décrets, la 
déconstruction nationale se donne li -
bre cours. Jovenel Moïse et ses alliés 
PHTKistes mettent les bouchées 
doubles, engagés dans une course 
con tre la montre, voyant venir à 
grands pas la date de la fin légale et 
cons titutionnelle de son mandat. Ces 
dernières mesures sont prises parce 
qu’il a hâte de transformer le pays 
entier en État de non droit. De cette 
manière, en sus des bidonvilles, fiefs 
de ses Gangs fédérés en famille et al -
liés, il aura le vaste territoire national 
sur qui il compte exercer son hé -
gémonie criminelle. 

Les citoyens doivent toujours 
avoir, notamment, à l’esprit, les 

termes du premier décret dont les at -
tributions sont stipulées comme suit, 
prévoyant : « La mise en œuvre de la 
politique du gouvernement en matière 
de renseignements et de contre-ren-
seignements ». Plus loin l’ANI est 
pré sentée comme « Un organisme dé -
cisionnel technique et administratif de 
renforcement de la sécurité intérieure 
et extérieure d’Haïti, la collecte d’in-
formations et de répression des actes 
hostiles à la sécurité nationale et à la 
protection des intérêts fondamentaux 
de la nation ».   

Plus loin, dans le décret, s’étalent 
les responsabilités de cette nouvelle 
institution consistent : « () à collecter, 
traiter et gérer l’information et le ren-
seignement visant le renforcement de 
la sécurité intérieure et extérieure, la 
sauvegarde de l’intégrité du territoi-
re».  

De toute évidence, par ces der-
nières dispositions, un chef d’État 
dont le mandat illégitime touche à sa 
fin dans moins de soixante jours, s’ -
emploie à transformer le pays en État 
policier, attribution qui se précise en -
core plus clairement. Aussi est-il sti -
pu lé, dans le décret, que l’ANI a enco-
re la responsabilité de « concourir à la 
prévention et à la répression des acti-
vités liées à l’acquisition, à la fabrica-
tion ou la commercialisation d’armes 
en dehors du cadre légal; concourir à 
la surveillance des activités menées 
par des organisations criminelles in -
ter nationales susceptibles d’affecter 
la sécurité nationale ». 

Il est également prévu que l’insti-
tution fournira un rapport quotidien 
au chef de l’État sur l’évolution de ses 
ac tivités en vue de trouver, dans la 
con  certation, des réponses appro-
priées aux différentes situations dé -
couvertes et analysées. 

On connaît le propre des États po -
li ciers. Jovenel Moïses et les PHT -
Kistes, qui se démènent comme de 
beaux diables pour reste au pouvoir, 
durant les prochains cinquante ans, ne 
manqueront pas de mettre à contribu-
tion les ressources dont sont dotés les 
agents des nouvelles institutions dont 
ont accouché ses récents décrets. Il y 
a fort à parier que les kidnappings 
contre rançon, généralement mis au 
compte des malfrats proches du pou-
voir, changeront carrément en cas de 
disparitions, pratique qui était mon-
naie courante sous la dictature des 
Duvalier. 

Les citoyens ne doivent pas perdre 
de vue que les droits et libertés de la 
personne sont inaliénables et garantis 
par la Charte des Nations Unies. Dès 
lors, ils doivent se battre comme un 
seul homme contre ces mesures scélé-
rates. En un mot, se garder de les 
obéir. En attendant que les forces 
vives de la nation se liguent en vue de 
montrer la porte du Palais national à 
Jovenel Moïse. Car même les 500 000 
personnes malavisées qui avaient voté 
pour lui ne vont pas le supporter, 
encore une semaine, aux commandes 
de la République. Encore moins un 
dictateur criminel. 
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EDITORIAL 

TT
he alarm has already 
been sounded: the tenant 
of the National Palace is 
moving fast to set up a 
dictatorship, as indicated 

by a series of decisions that leave no 
doubt to his intentions. His methods 
have all the characteristics of a fero-
cious dictatorial system, leading 
straight into unbridled arbitrariness, 
paving the way for the return of the 
Ton tons-Macoute, the infamous bo -
gey  men of François Duvalier who 
were banished from the land at great 
sacrifice. Due to numerous criminal 
ex cesses on his part, Jovenel Moïse 
has been the butt of constant demand 
for his resignation. Now, by his latest 
actions, there’s urgency in banishing 
him from the National Palace.  

Obviously, Moïse has been me tho -
dical in rendering the Parlia ment dys-
functional, allowing him to pile up his 
illegal and unconstitutional de crees, 
paving the way for his politically cri -
mi nal program. With his two latest 
de crees, issued November 25, he has 
reached the height of perfidy. Brutal -
ly, he has attacked democracy, aiming 
to destroy it. There is no doubt to his 
in tentions when he criminalizes citi-
zens’ actions in their ongoing struggle 
to defend human rights and their 
achieve ments against tyranny in the 
post-Duvalier era.  

One of the reported decrees con-
cerns the creation of the “National In -
telligence Agency” (ANI), which 
fore sees the launching of packs of 
spies, torturers and all sorts of thugs, 
whose jobs would entail surveillance 
of the citizens who criticize the 
PHTK, Bald-Headed, regime and 
who are mobilized against the policies 
of the regime. Now, public statements 
and private discussions, editorials cit-
izens’ demonstrations will be closely 
watched and repressed at will by pres-
idential agents who are given carte 
blanche to impose the new order of 
things. The other decree aims at 
“strengthen ing public security.” 
Jovenel Moïse’s latest political cre-
ations complete his arsenal in his 
strug gle against the defenders of 
democracy. His main targets are rep-
resentatives of the popular and demo-
cratic sector, as well as activists from 
all social and political categories who 
have been denouncing his harmful 
po licies and disastrous governance.  

But the citizens are facing a grave 
danger with deployment of the ANI 
agents, who are a bunch of untouch-
ables in their so-called responsibility 
to “strengthen public security.” 
Without safeguards to contain the ex -
cesses of these free-wheeling agents, 
operating under cover of these two 

decrees, they are authorized to invade 
private residences without warning. 
Af ter all, they are accountable only to 
the President of the Republic. In this 
sense, the creation of ANI is inspired 
by the method taken from François 
Duvalier’s torture manual. As it was, 
Duvalier himself was responsible for 
all criminal acts perpetrated by his 
Ton tons-Macoutes, who officially be -
came the “Volunteers of National Se -
curity.” They were declared “mi nors” 
by the dictator who invited anyone 
disapproving a gesture or an act of his 
“militiamen” to come with the com-
plaint to him. 

Unlike Papa Doc, Jovenel Moïse 
does not have full control yet, but he 
is moving in the direction where he 
will be able to say, “I so ordered, and 
if anyone has any problem with my 
agents, let them come see me.” Mean -
while, his decrees trounce the funda-
mental Charter of the land which fully 
protects the citizenry from arbitrari-
ness. In total disrespect of the Cons -
titution and the laws of the land, he’s 
been operating as a freewheeler. With 
his new decrees, he compounds the 
cri minal acts already perpetrated. 
Like a tiger that cannot change his 
spots, he cannot be expected to chan -
ge his behavior. In fact, as The Bana -
na Man approaches the end of his 
constitutional mandate, he is resorting 
to all sorts of illegal, extra-judicial and 
anti-people decisions. He has haunted 
by his own actions when he failed to 
hold elections to renew the mandates 
of the Deputies, or Congresspeople, 
and arbitrarily cancelled two years re -
maining on the six-year mandates of 
ten Senators. Now he is going through 
all sorts of gymnastics, even resorting 
to naked repression, to remain at the 
National Palace beyond the constitu-
tional expiration of his term of office 
on February 7, 2021.  

Thus, with his two decrees, he is 
dismantling what is left of democracy. 
Together with his PHTK allies, Pre -
sident Moïse is going overboard, 
rush ing against time. Through the last 
measures taken, he intends to trans-
form the county into a lawless State. 
On top of what happens in the slums 
around Port-au-Prince where the 
« Fe derated Gangs » operate, with the 
« G-9 Family and Allies » in the lead, 
the president is bent on extending his 
criminal reach over the whole coun-
try.  

The citizens must be aware of the 
terms in the first decree, which are 
clearly stipulated: « The government’s 
policy of collecting information and 
counter-information has been launch -
ed. » Further on, ANI is defined as «A 
technical and administrative deci-

sion-making unit, to reinforce the in -
ternal and external security of Haiti, 
to collect information and repress 
hos tile acts against national security, 
and to protect the fundamental inter-
ests of the nation. »       

In addition, the decree expands on 
the responsibilities of the new entity, 
explaining: « to collect, analyze and 
ma nage the information and intelli-
gence materials in a way to reinforce 
internal and external security and 
safeguard the integrity of the territo-
ry. »   

Evidently, with his latest actions, 
this Chief of State, whose illegitimate 
mandate runs out within 60 days, is 
doing the outmost to transform the 
country into a Police State. He could 
not be more precise about his inten-
tions. Another passage of the decree 
stipulates the responsibilities of ANI 
as such, « to prevent and repress ac ti -
vities tied to acquisition, manufactur-
ing or commercialization of arms not 
legally sanctioned; to undertake sur-
veillance of activities undertaken by 
international criminal organizations 
that can affect national security. »  

Furthermore, the agency « will 
prepare a daily report for the Chief of 
State about how its activities are 
evolving, in order to find, in concert, 
appropriate responses to different sit-
uations which have been discovered 
and analyzed. »  

There is no secret about how Poli -
ce States operate. Jovenel Moïse and 
his PHTK associates, doing their out-
most to keep power for the next 50 
years, will fully exploit the resources 
at the disposal of the agents of the 
new entities born from the decrees. 
We can bet that the kidnappings for 
ransom, usually attributed to thugs 
closely allied to those in power, soon 
will become cases of disappearance, 
as was very common under the Du va -
lier dictatorship.   

The citizens must be guided al -
ways by the principle that their rights 
to liberty and the pursuit of happiness 
are untouchable and guaranteed by 
the Charter of the United Nations. 
There fore, they should unite as one to 
fight against these measures imposed 
by the scoundrels. In short, disobedi-
ence to the new orders is the watch-
word. Meanwhile, let all who have 
vowed to live free or die pull their 
resources together, to show the exit 
door of the Palace to Jovenel Moïse. 
For, even the 500,000 who voted him 
in power can no longer support his 
actions. The Haitian people who, on 
February 7, 1986, ousted the son of 
the bloodthirsty dictator François 
Duvalier, are not about to suffer an 
apprentice dictator at the dawn of 
another February 7. Down with dicta-
tors, past and present!

Jovenel Moïse: Setting up for a criminal dictatorship
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NÉCROLOGIE

Nous annonçons, avec infiniment 
de peine, le décès du Dr Fritz Da -
guil lard, survenu le lundi 30 no -
vem bre dernier, à Bethesda, dans 
l’état du Maryland.  

Agé de 85 ans, Fritz Daguil -
lard était connu pour sa collection 
de portraits sur le thème de la 

représentation des Noirs par des 
artistes européens, laquelle avait 
été exposée dans plusieurs mu -

sées, aux États-Unis et en Euro -
pe.  

Passionné d’histoire haïtien-
ne, il avait également donné plu-
sieurs conférences sur des sujets, 
telle la maladie et la mort de 
Toussaint Louverture, ainsi que la 
reconnaissance diplomatique d’ -
Haïti par les États-Unis. 

En cette pénible circonstance, 
les éditeurs d’Haïti-Observateur, 
Cayens comme lui, se décou-
vrent devant la dépouille mortelle 
du défunt, et présentent leurs pro-
fondes condoléances à ses pro -
ches, spécialement à sa veuve, 
Rita, née Senna, et à leur fils uni -
que, Robert Daguillard.  

Veuillez lire dans une prochai               
ne édition un récit nécrologique 
plus complet de ce membre dont 
les qualités sont hautement 
appréciées par la communauté 
haïtienne de Washington et 
d’ailleurs. 

Dr Fritz Daguillard est  
décédé à Bethesda, Maryland

Dr Fritz Daguillard

 
de M. Charles, immédiatement 
après avoir reçu l’investiture du 
Premier ministre Joseph Jouth, se 
sont inscrits dans l’exécution du 
régime en place : répression bru-
tale de manifestations pacifiques; 
déclaration de guerre aux poli-
ciers demandeurs d’ajustement 
de salaire; et menaces contre les 
secteurs considérés farouche-
ment opposés à Jovenel Moïse et 
au PHTK. 

Si le nouveau D.G. se dérobe 
à ses responsabilités à l’égard des 
policiers, eu égard à une amélio-
ration de leur condition de vie, ce 

n’est pas le Premier ministre, 
étroite ment lié à l’agenda poli-
tique du Palais national, qui vole-
ra à leur aide. Selon lui, les de -
mandeurs d’ajustement salarial 
peu vent porter leurs espérances 
ailleurs. Autrement dit, les mani-
festations qu’ils ont lancées, afin 
d’apporter un changement dans 
leurs conditions de travail et de 
vie, ne mèneront nulle part. 

Pour Joseph Jouthe, il est tou-
jours possible au pouvoir de trou-
ver des fonds pour faire n’impor-
te quelle acquisition, ou financer 
n’importe quel autre projet, mais 
il n’y aura rien pour sponsoriser 
les réformes salariales que cher-
chent les policiers. 

En tout cas, le Premier minis -
tre Jouthe ne laisse aucun doute à 
ce sujet. Car, lors d’une interven-
tion, le 2 décembre, à Radio Ca -
raï bes, il a déclaré que le gouver-
nement n’a pas les ressources 
qu’ il faut pour satisfaire aux de -
mandes des policiers. Aussi a-t-il 
précisé : « Si nous le faisons pour 
les policiers, nous serons obligés 
de le faire pour toutes les catégo-
ries d’employés publics. Mais le 
Budget public ne peut pas répon -
dre à une telle exigence ».  

Il est plus qu’évident que le 
bien-être des policiers, à qui in -
com be la responsabilité d’assurer 
la sécurité du pays, plus particu-
lièrement la protection des vies et 

des biens, ne constitue pas la 
prio rité du Palais ou de la prima-
ture. Le nouveau D.G. n’en a 
cure non plus. Car sa vraie mis-
sion consiste à empêcher que le 
peu ple haïtien, mené par l’oppo-
sition démocratique, ne contrarie 
les plans de Jovenel Moïse : res-
ter au pouvoir au-delà de son 
man dat constitutionnel. Condi -
tion indispensable pour que la 
famille PHTKiste reste au timon 
des affaires, tout au moins, durant 
un demi-siècle. 

S’il faut prendre les déclara-
tions de Léon Charles pour ar -
gent contant, il faut croire qu’il 
s’ est condamné à mettre en dé -
route le fantôme 509, au risque 

de perdre sa crédibilité, comme il 
a menacé de le faire. Ce qui est 
contraire à son avertissement aux 
gangs armés proches du régime 
Moï se-Jouthe contre lesquels il 
ne pourra lever le petit doigt. Car 
sa mission ne vise nullement à 
combattre le kidnapping et l’insé-
curité, mais à faire la guerre à 
tous ceux qui s’érigent en oppo-
sition aux plans de Jovenel Moï -
se. 

La question à l’ordre du jour 
est bien la suivante : Léon Char -
les peut-il se donner les moyens 
de ses menaces ? 

 
L.J. 

GUERRE DÉCLARÉE CONTRE LES GANGS ARMÉS ET FANTÔME 509
Léon Charles peut-il se donner les moyens de ses paroles ?
Premier échec de ses troupes à Village de Dieu
Suite de la page 1
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By Raymond Alcide Joseph 
 
The “Agence d’Intelligence Na -
tio   nale” (ANI), National Intelli -
gen ce Agency in English, has 
been launched, following a de -
cree published in a “Special edi-
tion” of Le Moniteur, the official 
government gazette, on Novem -
ber 26, supposedly to deal with 
ris ing gang violence that the gov-
ernment has failed to address 
because some of the gang leaders 
are protected by the authorities.   

Through specious legalese, 
spread over 16 pages and an ad -
ditional one for signatures, of an 
eight-chapter document, with 73 
articles, President Jovenel Moïse 
tries to make the case for his in -
telligence agency. In the process, 
he admits indirectly that he fail -
ed, during his nearly four years in 
office, to address the ever-grow-
ing violence of the gangs that 
now threaten even the existence 
of the nation. But what if ANI 
were a pretext to officialize the 
ban dits, whose mentor is the self-
styled “Legal Bandit” Michel 
Martelly, who had chosen “The 
Ba nana Man” Moïse to warm the 
presidential chair for him, as he 
plans his return to power? 

At the outset, Mr. Moïse 
claims he has the right to create 
ANI, because “Legislative Po -
wer is, for the moment, inopera-
tive and that the Executive Power 
can legislate through decree on 
issues of interest to the public, . . 
. for the State must guarantee 
peace and national security, an 
obligation, to protect lives, prop-
erties and institutions, while tak-
ing all dispositions to ensure the 
defense of fundamental, geopolit-
ical and strategic interests of the 
Nation.”    

Not to forget, President 
Moïse engineered a coup d’état 
to benefit from his dictatorial pre-
rogatives. When the mandate of 
all the Deputies, or Congress -
man, elapsed on the second Ja -
nua ry of this year because he 

failed to organize timely legisla-
tive elections, President Moïse, 
sin glehandedly and illegally, also 
terminated the mandate of 10 
Senators. Then he gloated about 
Parliament being “dysfunction-
al,” allowing him to govern since 
then by decree. And his friends in 
Washington kept applauding.   

For years, the gangs have 
been causing havoc. Their action 

prompted the Haitian Episcopal 
Conference, the highest ruling 
body of the Catholic Church in 
Haiti, to issue a special Christmas 
mes sage in 2018, warning that 
the situation was getting out of 
hand and appealed to the author-
ities to take appropriate action. 
Also all human rights organiza-
tions in Haiti issued scathing re -
ports against the proliferation of 
gangs, some even testifying at a 
Congressional hearing in 2019 
about the threats encountered by 
the nation.  

However, it has taken this late 
decree for President Moïse to 
state the obvious: “. . . Faced 
with ever-growing acts of insecu-
rity and increased threats of these 
criminal organizations against 
pu blic freedom, intelligence acti -
vities have become more essen-
tial for our sovereignty and the 
protection of the citizens.”      

As if the authorities were as -
leep and are now waking up, the 
presence of “illegally armed” in -
dividuals are finally noted. One 

wonders where has President 
Moï se been when the press, all 
or gans included, have reported 
the kidnappings, the torture and 
frequent killing of some citizens, 
like the recent scandalous kid-
napping-murder of Evelyne Sin -
cère, the 22-year-old student? No 
statement was forthcoming from 
the Palace.  

Yet now, in a decree, one 
reads about “the presence of ille-
gally armed individuals and cri -
mi nal organizations [which] 
cons titute a grave threat to na -
tional security, to political stabil-
ity and to the implementation of 
national development pro-
grams.” 

Unbelievable but true, sud-
denly President Moïse wakes up 
from his torpor and considers it a 
top “priority to dismantle the il -
le gally armed groups and the cri -
minal organizations, so that judi-
cial authorities will have the pos-
sibility to hear the perpetrators of 
these acts that are punishable by 
law.” As if President Moïse for-
gets how he ordered Minister of 
Justice and Public Safety Lucma -
nne Delille fired last July 9, hours 
after he had taken a strong stand 
against armed gangs parading 
through the streets of Port-au-
Prince! 

Anyway, there it is, spelled 
out—repeatedly— in the Jovenel 
Moï se decree regarding the “ur -
gency” to establish the National 
Intelligence Agency. Interesting -
ly, through his decree, the presi-
dent makes clear that the Palace 
(that is himself) will have direct 
control of the new intelligence 
agency, the agents of which will 
be recruited not by the Haitian 
National Police (French acronym 
PNH). This is reminiscent of the 
formation of the SD (Service Dé -
tectives), the repressive corps that 
the dictator François “Papa Doc” 
Duvalier recruited from among 
his “Tontons-Macoutes,” the in -
fa mous bogeymen who turned 
Haiti into a vast killing field and 
a cemetery, causing the flight of 
more than 80% of the country’s 
intellectual and professional clas -
ses in the 1960s through the 
1970s. the disastrous repercus-
sions of that era still haunting 
Haiti, which experienced heavy 
brain drain.  

To be reminded, the Tontons-
Macoute goons originally were 
called “Cagoulards,” from the 
“ca goule” (face covering), they 
used in the early days as disguise, 
when carrying out their acts of 
banditry. Then, they were offi-
cialized with their blue denim 
uniform and red kerchief, plus 
dark glasses. Repeating history, 
the current bandits, in cahoots 

with the authorities, probably 
will be recycled in ANI. It’s a dis-
tinct possibility when considers 
how President Moïse has been 
protective of gangs, as shown by 
his treatment of Jimmy Chérizier, 
better known as Barbecue. This 
former policeman turned gang 
leader organized the “Federated 
Gangs” with its flagship unit “G-

9 Family and Associates.” They 
are registered at the Ministry of 
Social Affairs as a non-profit 
organization. 

Moreover, Barbecue partici-
pated in the massacre of La 
Saline in November 2018 when 
more than 70 people, including 
women, children, and some 
elderlies, were gunned down or 
chopped to death with machetes, 
their bodies thrown on heaps of 
garbage for wild pigs and dogs to 
feast on. That was in reprisal for 
the alleged participation of peo-
ple from that shantytown in an 
anti-Moïse demonstration at Pont 
Rouge on October 17, 2018. The 
presidential party was chased out 
under an avalanche of stones. 
The president escaped without 
carrying out the traditional 
wreath laying  at the tomb of 
Jean-Jacques Dessalines, the 
hero of Haiti’s independence 
who was assassinated there on 
that date in 1806. Since then, 
President Moïse has not been 
able to return to Pont Rouge. 

Meanwhile, targeted in a 
report of the Central Directorate 
of the Judiciary Police (French 
acronym DCPJ) of being among 
the perpetrators of the La Saline 
massacre, Barbecue hasn’t wor-
ried about anything. Notwith -
stan ding the outstanding Police 
warrant for his arrest since 2019! 
His case made it before the UN 
Security Council in 2019 and the 
UN human rights unit operating 
in Haiti also reported Barbecue’s 
participation in the massacre and 
demanded his arrest and that jus-
tice for the victims of La Saline. 
Lately, the Trump administration 
also called for Barbecue’s arrest. 
But he still roams around freely, 

probably being kept in reserve to 
lead, if not play a major role in 
ANI. 

This is not far-fetched becau -
se recently Jimmy Chéri zier 
released a video where he was 
presenting Obed “Kiki” Joseph 
who, he said, was the kidnapper-
killer of the young woman Eve -
ly ne Sincère, and that he would 
delivering him to the Police. 
Subsequently, the Police did pre -
sent Kiki on television, accompa-
nied by three accomplices. In an -
other video, Barbecue boasts 
about his support of President 
Moïse “until February 7, 2021, 
then we’ll appraise the situation.” 

That there’s connection be -
tween the gangs and the Palace 
gain some credence with the kid-
napping of Maritza Beaubrun 
Hérard, on Sunday, November 
29, as she left church in Delmas, 
a suburb of Port-au-Prince. On 
being released, December 1st, 
Ma ritza, the wife of Dimitri Hé -
rard, head of the USGPN, the 
special Police unit in charge of 
Palace Security, was heard in a 
Facebook posting praising her 
captors for their gallantry and the 
treatment she received while in 
capture. In fact, she said, “There 
were tears as we parted.” Get 
this, Maritza’s mother, praising 
her son-in-law, said: “Dimitri is 
the one who went to pick up his 
wife” at Village de Dieu, known 
as gang territory.  

A protégé of President Moïse, 
Dimitri Hérard, who is responsi-
ble for the security of the “Supre -
me Leader,” who gave himself 
the nickname of “Aftergod,” has 
shown what could be interpreted 
as a working relationship with 
cer tain gangs. Undoubtedly, he 
will be indispensable in recruit-
ing the ANI “intelligence agents” 
and could end up as the first 
leader of this repressive force 
wrapped in the mantle of an “in -
telligence agency.”  

And Jovenel Moïse thinks he 
will be in an ideal position to 
thumb his nose at those who 
insist that he should vacate the 
Pa lace on February 7, 2021, as 
constitutionally required. But he 
claims that having assumed the 
presidency late, he is entitled to 
five years. He won’t leave till 
February 7, 2022, perhaps much 
later, if he were to succeed in im -
posing his new illegal Constitu -
tion. Despite rejection from all 
major sectors of the society of 
this bogus charter, still in the 
works, Mr. Moïse’s propaganda 
mill states that it will be approved 
in a referendum on March 2021. 
RAJ 
9 December 2020 
raljo31@yahoo 
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Another Jovenel Moïse decree, to launch a Duvalier-style 
Secret Service, indicative of a new wave of repression

Le président élu des États-Unis 
Joe Biden.

Le président américain Donald 
Trump, hors de la Maison-
Blanche le 20 janvier 2021.
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Il faudra encore une autre se -
mai ne avant de se faire une 
idée de ce que seront les dégâts 
qu’ auront occasionnés les vo -
yages lors de la fête du Thanks -
giving, le dernier jeudi du mois 
de novembre, le 26, et tout le 
weekend, jusqu’au retour dans 
leurs foyers, le lundi 30 no -
vem bre, des millions de voya -
geurs, en voiture et par avion, 
qui avaient fait le déplacement 
pour être en famille. Et la Noël, 
d’ici une quinzaine de jours, 
fait dire au Dr. Anthony Farci, 
expert en maladies infectieuses 
et conseiller spécial de la 
Maison-Blanche sur la gestion 
de la pandémie, que « Nous 
fai sons face à des jours som -
bres » aux États-Unis, à l’ap-
proche du Nouvel An.  

Entre-temps, le déborde-
ment du virus bat des records 
peu enviables. Aussi, parle-t-
on de 90 décès à la minute, 
depuis trois jours, et cela tend à 
empirer. En effet, durant les 
deux dernières semaines, on a 
enregistré en moyenne plus de 
deux cents mille ((200 000) cas 
de nouvelles personnes infec-
tées à travers le pays et les mor-
talités font beaucoup peur. Par 
exemple, le 3 décembre, on a 
répertorié un record, soit 2 700 
morts dans les 24 heures. De -
puis, les mortalités continuent 
au rythme de plus de 2 000 par 
jour. Au total, jusqu’à ce mardi, 
les décès se chiffraient à 285 
518 et le nombre d’infectés a 
franchi la barre des 15 mil-
lions, soit 15 085 418. 

La situation au pays de 
l’Oncle Sam est vraiment alar-
mante, car n’ayant que 4 % de 
la population mondiale, il 
compte pour 22 % des 68,1 
millions d’infectés dans 217 
pays et territoires associés, et 
pour 18 % des 1,5 million de 
décès de par le monde. Ce qui 
n’est pas à l’honneur de ce 
pays dont le président se félici-
te toujours, disant que « Nous 
sommes premier » en tout et 
partout. Maintenant, cette pre-
mière place dans le manque 
d’attention à la santé préventi-
ve de toute la nation, ayant 
débouché sur la situation dé -
sastreuse que l’on connaît n’est 
pas revendiquée par le prési-
dent sortant qui, selon les son-
dages, est tenu pour respon-
sable de n’avoir pas pris les 
mesures conservatoires dès le 
début, au mois de février. Car, 

il savait qu’il ne s’agissait pas 
d’une grippe comparable à 
l’influenza.  

En effet, la cuisante défaite 
du président aux urnes, par 
plus de 7 millions de votes en 
faveur de son concurrent, et 
306 vs. 232 au Collège électo-
ral, en dit long. Hier, mardi 8 
décembre, les juges de la Cour 
suprême se sont alignés du cô -
té de la majorité des cito yens, 
en rejetant d’un revers de 
main, le cas des avocats du pré-
sident Donald Trump qui 

avaient saisi la Cour concer-
nant les élections en Pennsyl -
va nie, entachées, affirmaient-
ils, de fraude. La Cour suprê-
me, avec une majorité de 6 
juges républicains parmi les 
neuf au total, vient de faire 

s’évanouir tout espoir du camp 
Trump qu’un coup d’État était 
toujours possible pour lui per-
mettre d’être élu à un second 
mandat pour quatre années 
encore. C’est vraiment décon-
certant quand la juge Amy 
Vivian Comey Barrett, nom-
mée in extremis par le prési-
dent, et assermentée juste 
avant les élections, se soit ral-
liée aux autres pour dire NON 
aux trumpistes jusqu’aubou-
tistes.  
 
*Le président élu Joseph 
«Joe » Biden affirme que 100 
millions de vaccins seront 
disponibles dans les 100 pre-
miers jours de son adminis-

tration. Tandis que le prési-
dent Trump organisait un 
«som met sur le vaccin » hier, 
mardi, 8 décembre, sommet 
au quel n’a pas été invité le pré-
sident élu, qui devra entre-
prendre la distribution du vac-
cin salvateur, M. Biden se fai-
sait entendre dans une presta-
tion télévisée lors de laquelle il 
a déclaré que « durant mes pre-
miers 100 jours [au pou-
voir],100 millions de citoyens 
seront déjà vaccinés ». Dire 
que depuis les élections, le pré-
sident ne dit presque rien de ce 
fléau qui occupe le haut du 
pavé. 

On soulignera que les deux 
compagnies qui ont an noncé 
que leur vaccin est fin prêt pour 
distribution, Pfizer et Moder -
na, ont refusé l’invitation du 
pré sident, sans expliquer le 
pourquoi. Il se répète, dans les 
coulisses, que les potentats de 
ces compagnies pharmaceu-
tiques n’entendaient pas per-
mettre au président d’utiliser 
leur présence à son sommet à 
titre de propagande. 

Entre-temps, en Angleterre, 
ce même mardi, les autorités 
ont fait l’histoire, ayant com-
mencé la campagne de vacci-
nation, utilisant le vaccin pro-
duit par Pfizer. La première 
personne ayant bénéficié du 
vaccin, à 6 h 31 de la matinée, 
heure locale, s’appelle Maga -
ret Keenan, une grand’ mère 
âgée de 90 ans. L’a suivie, Wil -
liam Shakespeare, 81 ans, pas 
le Shakespeare cité comme 
étant le plus grand écrivain de 
la langue anglaise. En tout cas, 
la campagne a bien commencé 
au Royaume Uni avec quelque 
800 000 doses disponibles 
pou vant immuniser 400 000 
personnes, ont fait savoir les 
autorités, disant que ce n’est 
qu’un début, ajoutant qu’il 
s’agit d’« un marathon » au 
cours des mois à venir. Aussi la 
première dose doit être renfor-
cée dans les 28 jours. L’An -
gleterre a placé une commande 
pour plus de 40 millions de 
doses chez Pfizer. Puis il y aura 
Moderna et d’autres compa-
gnies.   

Les «  Centers for Disea se 
Control and Preven tion », 
(CDC), organisme fédéral qui, 
de concert avec la « Food and 
Drug Administration » (FDA) 
s’occupent de veiller à la santé 
des citoyens, surtout en ce qui 

a trait aux médicaments et aux  
produits de consommation, a 
annoncé que les requêtes d’au-
torisation en urgence pour les 
vaccins produites par Pfizer et 
BioNTech ont été reçues ven-
dredi dernier, 4 décembre, et 
qu’avant la fin du mois, appro-
bation serait accordée, et l’on 
commencera, dans deux se -
mai nes, avec une campagne de 
vaccination visant d’abord les 
travailleurs de la santé, en pre-
mière ligne dans la bataille 
contre la pandémie, ainsi que 
les gens âgés se trouvant dans 
des maisons de repos. Le Dr. 
Fauci a indiqué, cependant, 
que l’on devra attendre jus-
qu’au mois de juin avant 
d’avoir suffisamment de vac-
cins à l’intention de tous ceux 
qui désirent y accéder. 

Le vaccin, selon un profes-
seur de médecine, s’apparente 
au tuyau d’incendie qui ne peut 
rien faire quand les flammes 
ont déjà tout consumé. Ā la 
phase d’expansion du virus 
mor tel, il est recommandé de 
suivre les protocoles établis : le 

port du masque, la distancia-
tion sociale, le lavage souvent 
des mains et une sorte de d’au-
to-quarantaine, c’est-à-dire 
gar der la maison autant que 
possible. Voilà les premiers 
remparts contre la COVID-19.  
 
*Une première au sommet 
de la hiérarchie militaire 
américaine : Un général noir. 
C’est le général 4-étoile Lloyd 
Austin, 67 ans, retraité, que le 
président élu Joe Biden a choi-
si comme ministre de la Dé -
fen se, chef du Pentagone, le 
premier Noir à occuper ce 
poste. Cet officier de carrière, 
qui a pris sa retraite depuis 
2016, après avoir bouclé 41 
ans de service, doit recevoir 
une dispensation spéciale du 
Con grès pour assumer ce 
poste, qui est réservé à un civil. 
On soulignera que Jim Mattis, 
un autre général à la retraite, 
était le premier ministre de la 
Défense du président Trump, 
en 2016. Donc, il y a précé-
dent. On reviendra sur cette 
nomination quand on s’attar-

dera sur d’autres choix de M. 
Biden qui démontre une certai-
ne acuité en présentant un cabi-
net reflétant cette mosaïque 
qu’est la République étoilée. 
Ainsi salue-t-il cette vaste coa-
lition de citoyens de toutes eth-
nies qui a déjoué le plan des 
racistes et autres du même 
genre, lors des dernières élec-
tions. 
 
*Une icône du terroir haïtien 
est partie pour l’au-delà, 
après avoir prêché d’exem -
ple, laissant des adeptes un 
peu partout. Maître Gérard 
Gourgue nous a laissés, ven-
dredi dernier, 4 décembre, trois 
jours après son 95e anniversai-
re de naissance. Il était hospita-
lisé à l’hôpital du Canapé Vert, 
à Port-au-Prince où il a rendu 
l’âme.  

Ils sont nombreux ceux qui 
parlent du professeur, qu’ ils 
ont connu, un modèle inégalé. 
Son nom reste dans bien des 
esprits avec son « Collège Gé -
rard Gourgue ». D’autres di -
sent que c’est le juriste qu’ils 
voient quand on parle de Me 
Gourgue, un avocat de grand 
talent. Mais il fut aussi un com-
battant des droits humains, l’un 
des rares à rester au pays, te -
nant tête au régime barbare des 
Duvalier, et a pu sortir indem-
ne. 

Après la chute de la dictatu-
re et le départ pour l’exil de 
Jean-Claude Duvalier, la junte 
civilo-militaire, dite de CNG 
(Con seil national de gouverne-
ment) avec le général Henri 
Namphy à la barre, ce dernier 
avait fait appel à l’éminent per-
sonnage pour faire partie du 
gouvernement intérimaire. Il 
n’y resta que quelques semai -
nes. Il avait le flair que cela 
allait tourner mal. 

Il est parti seulement quel -
ques jours après le 29 novem -
bre, date souillée durant cette 
journée, en 1987, quand les 
mi litaires de Namphy et leurs 
sbires en civil ont massacré les 
électeurs à la Ruelle Vaillant, à 
Port-au-Prince, pour mettre fin 
au vote du jour qui, sans doute, 
allait consacrer Gérard Gour -
gue président d’Haïti. Ainsi, le 
pays a raté sa première expé-
rience d’élection démocratique 
post-Duvalier. 

Les éditeurs d’Haïti-Ob -
ser vateur présentent leurs 
condoléances émues à la fa -
mille du disparu ainsi qu’à ses 
nombreux adeptes éparpillés 
ici et là. Paix à son âme ! 

 
Pierre Quiroule II 
9 décembre 2020  
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NOUVELLES BRĒVES
La COVID-19 fait de gros dégâts aux États-Unis; 
En Angleterre la vaccination commencée

Le président élu des États-Unis 
Joe Biden.

Général Lloyd Austin.

Me Gérard Gourgue.
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